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ARTICLE PREMIER

Compléter l'alinéa 3 par la phrase suivante :

« Le référentiel exclut le recours à l’usage des technologies de reconnaissance biométrique afin de 
vérifier l'âge des utilisateurs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons que le référentiel établi par l'Arcom afin de faire 
respecter l'interdiction d'accès à des contenus pronographiques à des mineurs exclut le recours à 
l’usage des technologies de reconnaissance biométrique. La CNIL rejette ce type de dispositif. Il 
peut être précisé dans la loi.


